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L’INNOVATION SOCIALE 
AU SERVICE DE L’INCLUSION
EN FAVORISANT L’IMPLICATION, EN MISANT SUR LE POUVOIR D’AGIR ET EN DÉVELOPPANT 
DE NOUVELLES COOPÉRATIONS, L’INNOVATION SOCIALE PORTE EN ELLE UN PROJET 
DE TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ. ALORS QUE LES POUVOIRS PUBLICS COMPTENT 
SUR LE POTENTIEL D’INNOVATION DES ACTEURS DE LA SOLIDARITÉ POUR COMBLER 
LES FAILLES DANS LA PRISE EN CHARGE DES PLUS FRAGILES, DES INTERROGATIONS 
SUBSISTENT QUANT À LA FAÇON DONT ILS PEUVENT INTERAGIR AVEC UN ÉCOSYSTÈME 
FOISONNANT.

R arement définie mais très usitée, l’innovation est devenue un mot totem, un argument, un 
culte1, une réponse à tous les défis, ou encore une injonction à s’adapter. L’innovation sociale 
n’échappe pas à cet emballement, et se poser la question de son ambition et de sa portée 

semble nécessaire, non seulement pour donner du sens aux initiatives, mais aussi pour éclairer son 
articulation avec les politiques publiques. Employée dans de multiples contextes, c’est ici à travers 
le regard des acteurs de la solidarité, réunis à l’occasion d’un atelier à L’Institut Paris Region (lire 
encadré p. 2), que l’innovation sociale est appréhendée.

L’innovation sociale est aujourd’hui perçue comme source d’émancipation et de créativité en per-
mettant la rencontre et la coopération entre les acteurs, et en construisant des ponts entre des 
mondes souvent cloisonnés et hiérarchisés ; comme un facteur d’autonomisation en misant sur 
l’apprentissage collectif, la mutualisation des compétences et le pouvoir d’agir des plus vulnérables ; 
comme un vecteur d’inclusion en modifiant les interactions et les rapports de pouvoir ; comme une 
alliée de la résilience, aussi, dans sa capacité à considérer les fragilités comme une opportunité ; et 
comme un levier de transformation sociale par l’expérimentation. Approche globale et systémique, 
l’innovation sociale est également indissociable de la transition écologique. Ajoutons enfin que la 
crise sanitaire a fait office d’accélérateur : contraints de s’extraire des pratiques habituelles, les 
acteurs de la solidarité ont montré leur capacité à s’adapter.

Si l’innovation sociale a longtemps été invisible ou disqualifiée, elle est aujourd’hui très présente 
dans les discours et valorisée par les pouvoirs publics. Un succès qui peut entretenir le flou autour 
de cette notion et crée quelques paradoxes entre sa dimension participative, égalitaire, subversive 
et utopique, et ce que l’on en attend aujourd’hui, à savoir fournir des services sociaux.
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UNE NOTION RÉCEMMENT PROMUE
L’origine de l’innovation sociale résulte des condi-
tions de survie d’un groupe ne détenant comme 
pouvoir que sa force collective2. C’est une réponse 
solidaire qui se traduit par des initiatives locales, 
à l’image des tontines africaines3 ou des paysans 
sans terres, qui ont conduit au renouveau des coo-
pératives agricoles au Brésil. Longtemps soupçon-
née d’utopisme ou de violence, ce n’est qu’assez 
récemment que l’innovation sociale a acquis une 
réputation positive ; un regain d’intérêt qui vient 
notamment en réaction à une forme d’hégémonie 
de l’innovation technologique. À partir des années 
1990, l’innovation sociale a quitté l’univers de cher-
cheurs isolés et de militants de l’autogestion.

Chemin faisant, elle s’est invitée dans les politiques 
publiques par le biais d’appels à projets et de sub-
ventions, jusqu’à devenir « une notion ambivalente 
pour le monde associatif, sommé de s’en saisir pour 
être reconnu et financé » ; un focus qui peut chan-
ger les priorités et occulter des pratiques pourtant 
pertinentes, avec le risque « de délégitimer l’existant 
et de faire brutalement vieillir ceux qui remplissent 
des missions essentielles »4.

Si l’innovation sociale devient un critère privilégié, 
voire une condition du financement des projets 
solidaires, ce n’est pas la seule raison pour laquelle 
les associations s’en saisissent, y compris les 
grands acteurs comme la Croix-Rouge française, la 
Fondation Abbé Pierre, Emmaüs Défi, le Secours ca-
tholique ou encore les Restos du cœur, qui sont au-
jourd’hui des relais essentiels de l’action publique, 
aux côtés des structures de l’ESS et d’une myriade 
de petites associations animées par la société civile. 

COMBLER LES FAILLES
L’innovation sociale vient se loger dans les inters-
tices, et combler les failles du marché et de l’État. 
Elle s’inscrit dans une vision qui propose de réguler 
le capitalisme sans le remettre en cause, de s’ap-
puyer sur les capacités d’action du tissu associatif 
et de la société civile, et de valoriser l’autogestion. 
Cette mouvance fait le constat d’un État providence 
en panne, et mise sur le potentiel d’initiatives et 
d’innovation de la société française. 

Ainsi, lorsqu’un besoin apparaît et qu’il n’est pas 
satisfait, la principale condition d’émergence d’une 
innovation sociale est en place. Répondre aux be-
soins spécifiques des femmes de la rue (association 
Agir pour la santé des femmes-ADSF), combler les 
carences dans la prise en charge des sans-abri les 
plus démunis en matière d’hygiène (Depaul France 
– lire p. 3), lutter contre l’isolement des personnes 
âgées appartenant à des minorités sexuelles et 
de genre (Grey Pride), ou encore déstigmatiser les 
personnes en situation de vulnérabilité psychique 
(Innovation citoyenne en santé mentale-ICSM) 
nécessite du sur-mesure. Face aux défis sociaux et 
sociétaux auxquels les systèmes actuels peinent à 
répondre, la tentation de s’en remettre aux acteurs 

de terrain relève d’une sorte de « division des 
tâches »5 et pousse les associations à s’appuyer, en 
les accompagnant, sur les initiatives citoyennes.

Mais l’innovation sociale ne peut pas se limiter à 
cette définition, trop réductrice, de résolution des 
problèmes sociaux. Elle s’inscrit dans une vision 
transformatrice de la société, qui va bien au-delà 
de ses vertus réparatrices6.

S’APPUYER SUR LE LOCAL COMME LEVIER
L’innovation sociale nécessite de s’appuyer sur 
un écosystème d’acteurs, et de créer de nouvelles 
collaborations entre plusieurs organisations, asso-
ciations, coopératives et collectivités, qui partagent 
des valeurs et une vision commune, et mutualisent 
leurs connaissances et leurs savoir-faire : une dyna-
mique considérée comme « centrale pour créer les 
conditions d’une transformation sociale »7. Ainsi, elle 
mobilise les ressources du territoire et s’appuie sur 
les interactions entre différents acteurs. La proxi-
mité joue un rôle déterminant, parce qu’elle facilite 
l’interconnaissance, ainsi que la fréquence ou la ré-
gularité des relations. Par ailleurs, « l’innovation est 
d’autant plus localisée que les apprentissages se 
font par la pratique »8. Il s’agit d’apprendre ensemble 
et d’avoir le sentiment que son engagement se tra-
duit par des résultats concrets, de se saisir du local 
comme échelle des alternatives sur mesure, et de 
faire « ici et maintenant », pour reprendre le titre de 
l’ouvrage de Rob Hopkins, initiateur du mouvement 
international Villes en transition, lancé en 2005 
dans la petite ville de Totnes, au sud de l’Angleterre9.

Si la méthode est généralisable, à savoir sa dimen-
sion collective (former un réseau pour soutenir la vie 
locale et participer au bien commun), les solutions 
apportées, ancrées dans un territoire et se nour-
rissant de ses spécificités comme de son histoire, 
ne sont pas toujours diffusables. Cependant, elles 
contribuent à son attractivité en construisant sa 
propre identité.

DÉVELOPPER LE POUVOIR D’AGIR
Les projets d’innovation sociale placent l’implication 
de la société civile au cœur de leur démarche. Pour 
aider les habitants à devenir citoyens et à mettre en 
pratique leur légitimité politique, le développement 
du pouvoir d’agir est un préalable. Participer à la vie 
publique peut s’assimiler à une injonction et mettre 
en situation d’échec ceux qui ne maîtrisent pas les 
codes des différentes instances. Il s’agit avant tout 
de remédier au sentiment d’impuissance, qui détruit 
le rapport à l’action, et de remettre la personne en 
mouvement en lui faisant prendre conscience du 
fait qu’elle peut impulser le changement. Ainsi, 
reconnaître l’histoire de chacun, son expérience, 
ses compétences, ses savoir-faire, ses besoins, ses 
envies, ses aspirations… c’est le considérer comme 
légitime et en capacité d’agir, en l’accueillant tel 
qu’il est10. Cet appel à la citoyenneté, qui consiste à 
favoriser les initiatives « d’en bas » et à développer 

UN ATELIER SUR 
L’INNOVATION SOCIALE 
PORTÉ PAR LA RÉGION
Le 21 octobre 2020, plusieurs 
associations ont répondu à 
l’invitation de L’Institut Paris 
Region à participer à un atelier 
destiné à échanger sur le thème 
de l’innovation sociale : Agir pour 
la santé des femmes, Appuii, 
Biocycle, La Cloche, la Croix-
Rouge française, Entourage, 
JRS France, Novaedia, les Restos 
du cœur, Thandiquoi et Wimoov.
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Entourage

Le projet Entourage est porté par des personnes ayant connu la rue, des experts 
de l’action sociale et des professionnels du web. L’association développe un site 
Internet et une application pour smartphone favorisant la construction de réseaux 
locaux entre citoyens, voisins, acteurs solidaires et sans-abri. Elle propose aussi 
des contenus pédagogiques afin de faire changer le regard sur la grande précarité : 
son outil numérique « Simple comme bonjour », aide les habitants à créer du lien 
avec les sans-abri. Il est également utilisé dans le cadre d’actions de sensibilisation 
au sein d’établissements scolaires et d’entreprises. Entourage a mis en place un 
programme d’ambassadeurs, qualifiés de « bénévoles actifs », en vue de favoriser 
l’interconnaissance et l’entraide entre habitants et personnes vulnérables.

Caracol

L’association met son savoir-faire au service des projets d’occupation temporaire 
à but d’habitat solidaire en réunissant les conditions qui bénéficient aux 
propriétaires, aux habitants et aux collectivités locales.

Caracol prend en gestion des lieux vacants pour promouvoir des colocations 
solidaires et interculturelles en habitat intercalaire. Y cohabitent des personnes 
réfugiées et françaises d’âges, d’origines et de parcours différents. Le modèle 
économique repose sur la mise à disposition de lieux vacants, à titre gracieux ou 
en contrepartie d’une redevance modeste. Ainsi, dans le respect de la loi Elan, 
les loyers sont plafonnés à 190 euros TTC par mois ou à 30 % des revenus du 
résident. La maîtrise de l’énergie, la réversibilité de l’aménagement, le réemploi des 
matériaux et l’autogestion (progressive) font partie du modèle. Au centre du projet, 
la participation des cohabitants a pour but de faciliter la création d’un collectif 
autonome et la création de liens avec le voisinage. Depuis 2018, la majorité  
des 17 projets sont localisés en Île-de-France.

Depaul France et Mobil’douche

L’association accompagne quotidiennement de grands exclus vivant à la rue, à Paris 
et en première couronne, en leur proposant une aide médicosociale.

Depuis 2019, Depaul France met en œuvre son dispositif d’hygiène « Mobil’douche » : 
une action sanitaire au service du lien social et de la dignité. Mobil’douche va à la 
rencontre des sans-abri ne pouvant pas se déplacer vers des centres d’accueil ou 
des bains-douches. Elle propose une aide en matière d’hygiène et de santé, crée 
un lien avec la personne et amorce un travail progressif de sortie de la rue. Après 
une première rencontre destinée à observer son apparence et son comportement, 
la personne sans abri est accueillie dans la partie « salon » de la Mobil’douche pour 
évaluer les besoins d’urgence et entamer un travail sur l’image de soi. À long terme, 
le suivi individuel intègre un projet de réinsertion, et des bilans sont régulièrement 
transmis aux acteurs locaux, pour une meilleure coordination autour de la personne 
accompagnée.

Appuii

L’association a pour vocation d’accompagner les habitants concernés par 
d’importants projets urbains. L’objectif est de modifier les modes de pensée et 
de faire la ville, en développant leur pouvoir d’interpellation, et en leur permettant 
d’acquérir les compétences et les connaissances nécessaires.

L’association ne peut être sollicitée qu’à la demande d’un collectif d’habitants 
concernés par un projet de rénovation urbaine. En leur proposant un 
accompagnement méthodologique et juridique, Appuii valorise leurs capacités à 
se faire entendre et à prendre part à l’évolution de leur cadre de vie. Inclusifs et 
participatifs, les outils mis en œuvre visent à mobiliser un réseau de compétences 
solidaires. Les instances de gouvernance d’Appuii s’organisent autour d’un tiers de 
chercheurs, d’un tiers d’habitants et d’un tiers de techniciens. La co-construction 
des réponses apportées est au cœur de la démarche.
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Fabnum, la fabrique numérique de Gonesse

Destinée aux jeunes de 16 à 25 ans sortis prématurément du système scolaire sans 
qualification, Fabnum propose un programme de « remobilisation personnelle, 
citoyenne et professionnelle par le numérique ». Depuis sa création en 2015, 
à l’initiative de la Ville de Gonesse, Fabnum a accompagné plus de 160 jeunes.

D’une durée de cinq mois et gratuit, le programme prend appui sur les technologies 
numériques (informatique, multimédia, fabrication numérique et usages du web) 
pour proposer aux participants de se former et d’acquérir des habitudes de travail 
et des compétences d’organisation, à travers des projets utiles au territoire et à ses 
acteurs. Il fonctionne comme un fablab (laboratoire de fabrication numérique). Trois 
modules constituent la formation : la fabrication numérique (modélisation, découpe 
laser, impression 3D ou programmation), le web (médias, vidéo, sites Internet ou 
réseaux sociaux) et les capacités relationnelles (media training, savoir-être et 
networking). Cette formation est suivie d’un stage d’immersion professionnelle 
de deux semaines minimum pour mettre en pratique les apprentissages.

Emmaüs Défi

Depuis 2007, Emmaüs Défi propose des chantiers d’insertion aux personnes sans 
emploi, sans domicile ou en grande précarité de logement. Il s’agit de revaloriser du 
mobilier ou des objets, destinés ensuite à la vente. En 2022, plus de 160 personnes 
en ont bénéficié, avec des missions obéissant à trois principes : la motivation, 
l’autonomie progressive et un accompagnement basé sur la confiance mutuelle.

L’insertion se fait en plusieurs étapes, grâce à son dispositif « Premières heures » 
(entre 1 et 16 heures de travail hebdomadaire), suivi d’une activité de 26 à 35 heures 
hebdomadaires. Un travail peut ensuite être proposé au sein de l’Équipage 
(entreprise d’insertion associée aux métiers de la logistique) ou dans l’atelier 
couture des « Recréateurs Emmaüs Défi ». En complément, Emmaüs Défi propose 
des repas solidaires produits par les traiteurs Radis et Baluchon, ainsi qu’une 
banque solidaire de l’équipement pour les personnes qui accèdent à un logement.

Les Compagnons Bâtisseurs et Solibât

Destinés à des ménages modestes, les chantiers d’auto-réhabilitation accompagnée 
menés par les Compagnons Bâtisseurs auprès des propriétaires occupants sont 
soumis à de fortes préoccupations économiques, dont la réduction de l’enveloppe 
dédiée à l’achat des matériaux est l’épine dorsale. Ce poste de dépense à la charge 
des habitants grève lourdement le budget des travaux au risque de compromettre le 
lancement du chantier. Pour y remédier, les Compagnons Bâtisseurs Centre-Val de 
Loire ont tenté l’expérience de centraliser au sein de la plateforme Solibât les dons 
en matériaux concédés par les entreprises du bâtiment. Ces dernières, attirées par 
l’esprit « donnant-donnant » du projet, n’hésitent plus à fournir les rayons de ces 
dépôts atypiques en leur livrant gratuitement leurs « stocks morts ». Outre l’aspect 
humaniste de cette démarche, ces professionnels y voient en effet l’occasion de 
valoriser leur image, d’éviter les coûts de destruction des invendus et de défiscaliser 
60 % de leurs dons. Un cercle vertueux, dont les bénéfices se répercutent également 
sur les chantiers d’auto-réhabilitation accompagnée, tout en participant à 
l’économie circulaire et à la réduction des déchets du bâtiment.

Wimoov

Considérant que la mobilité est essentielle à l’insertion professionnelle et 
sociale, Wimoov accompagne les personnes en grande précarité économique, les 
demandeurs d’emploi, les personnes âgées, ou toute personne ayant des problèmes 
cognitifs, vers une mobilité autonome, durable et responsable. Pour proposer des 
réponses adaptées à ces enjeux, Wimoov a créé des plateformes de mobilité en 
fédérant les acteurs des territoires – Pôle emploi, mission locale, centre communal 
d’action sociale (CCAS), structure scolaire, etc. – et en mutualisant les solutions 
proposées.

Au-delà d’un accompagnement matériel et financier (acheter un vélo, réparer 
sa voiture, passer son permis…), Wimoov a constaté que la mobilité s’apprend, 
mais qu’elle n’est enseignée nulle part, et travaille à lever les freins cognitifs 
(appréhensions, difficultés à s’orienter…) qui ont un fort impact sur les distances 
parcourues et l’intensité du programme d’activités, y compris chez les jeunes,  
et ce, indépendamment de la qualité de l’offre de transports.

A
gy

/F
ab

nu
m

E
m

m
aü

s 
D

éfi
É

lo
di

e 
R

at
si

m
ba

za
fy

/C
om

pa
gn

on
s 

B
ât

is
se

ur
s

W
im

oo
v



I 5 I Note rapide n° 973 Mars 2023

la conscience critique, n’est pas sans rappeler les 
mouvements d’éducation populaire et l’autogestion, 
qui défendent l’émancipation à travers l’implication 
de tous dans la vie collective. Renforcer le pouvoir 
d’agir des exclus pour qu’ils deviennent acteurs des 
transformations de la société est l’un des combats 
d’ATD Quart Monde. De son côté, Alternative pour 
des projets urbains ici et à l’international (Appuii – 
lire p. 3) soutient l’implication des habitants dans les 
projets urbains en rendant accessibles des outils et 
des savoir-faire afin d’accompagner leur montée en 
compétences. Pour les Compagnons Bâtisseurs (lire 
p. 4), l’originalité de l’auto-réhabilitation accompa-
gnée réside dans la mise en place d’une dynamique 
du « faire avec » plutôt que du « faire pour », en révé-
lant les capacités d’agir de chacun.

Mais le développement du pouvoir d’agir reste une 
notion ambivalente parce qu’il nécessite d’accepter 
parfois le conflit, et parce que la reconnaissance de 
la capacité de chacun peut se transformer en in-
jonction (être entrepreneur de sa vie).

L’INCLUSION COMME MARQUEUR
Dès 2018, Robyn Kingler-Vidra11 met en avant deux 
approches de l’inclusion. La première s’appuie sur 
des dispositifs politiques, à l’image des mesures de 
discrimination positive s’adressant notamment aux 
minorités ethnoraciales. L’autre, que les acteurs de 
la solidarité se sont appropriée, se concentre sur 
l’implication des populations bénéficiaires dans le 
processus d’innovation, à travers leur participation 
à des enquêtes sur l’appréciation des services pro-
posés ou sur l’expression de leurs nouveaux besoins, 
à travers leur implication dans des instances de 
création ou d’amélioration des services, ou, dans 
sa forme la plus intégrée, en étant membre actif de 
la gouvernance de l’association.

Ainsi, l’association Depaul France réalise une en-
quête annuelle pour mieux connaître les sans-abri 
qu’elle accompagne et alimenter ses travaux de 
mesure d’impact social. Dans le cadre de son dispo-
sitif « les clochettes », destiné à lutter contre l’isole-
ment des sans-abri, l’association La Cloche a lancé 
un podcast dans lequel les bénéficiaires racontent 
leurs parcours. De son côté, l’association Entourage 
(lire p. 3) a mis en place un « Comité de la rue » pour 
renforcer l’implication sociale de ses membres 
sans-abri. Ces derniers y agissent comme béné-
voles, en participant aux instances de gouvernance, 
et sont considérés comme des experts en matière 
d’action sociale et d’éthique. À Paris, le Comité de la 
rue regroupe une dizaine de personnes et se réunit 
une à deux fois par semaine ; son président siège au 
conseil d’administration de l’association.

LAISSER LA PLACE À L’EXPÉRIMENTATION
En proposant aux habitants de mutualiser leurs 
savoir-faire et de fabriquer du mobilier pour 
l’espace public, le collectif En’Rue, qui est inter-
venu à Dunkerque dans un quartier en rénovation 

urbaine, incite à se réapproprier collectivement 
des enjeux urbains concrets et quotidiens. Il s’agit 
de « faire chantier ensemble » et de laisser place à 
l’expérimentation en favorisant des formes d’ap-
prentissage réciproque, en partant de l’échelle du 
vécu et en considérant l’action comme source de 
connaissance12.

Pour s’appuyer sur l’expérience du terrain et faire 
fructifier les idées des bénévoles, la Croix-Rouge 
française a créé un programme d’intrapreneuriat, 
en collaboration avec Makesens. L’objectif : soutenir 
l’expérimentation et la créativité en accompagnant 
techniquement et financièrement les porteurs de 
projets, de la conception au déploiement dans les 
tiers-lieux de la Croix-Rouge.

Promouvoir l’expérimentation revient, pour les ac-
teurs publics ou privés, à accompagner des initia-
tives en acceptant de soutenir un processus, une 
méthode et des manières de faire, sans satisfaire 
à des critères précis, mais pour les enseignements 
que l’on en tire. L’incertitude et la prise de risque 
semblent alors inhérentes à l’innovation sociale. 
Mais lorsque l’action publique place l’association en 
qualité de prestataire de services, l’essence même 
de l’innovation est-elle menacée ?

QUELLES INTERACTIONS  
AVEC LES POUVOIRS PUBLICS ?
L’attention des pouvoirs publics vis-à-vis de l’inno-
vation sociale est croissante et contient des para-
doxes, qui peuvent se résumer par une question : 
l’innovation sociale a-t-elle vocation à réparer la 
société ou à la transformer ? Plusieurs postures 
s’offrent à eux : accompagner l’innovation sociale en 
consentant à lâcher prise, connecter les initiatives 
entre elles, les rendre visibles pour les essaimer, 
s’en inspirer en acceptant qu’elles entraînent des 
changements dans les cadres institutionnels, les 
pérenniser parce qu’elles assurent des missions de 
service public, ou éviter de s’impliquer.

La reconnaissance de la nécessité de l’innovation 
sociale s’illustre aujourd’hui par le soutien financier, 
mais les subventions de fonctionnement tendent à 
disparaître au profit d’appels à projets dédiés à des 
investissements, nécessitant de se conformer à des 
indicateurs et des objectifs qui conduisent à normer 
l’activité ou encore à éloigner l’association de son 
projet initial. Les acteurs évoquent un risque d’assé-
chement des initiatives devant le peu de place que 
la commande publique laisse à l’expérimentation14.

La reconnaissance de sa pertinence et de son effi-
cacité se traduit aussi par son institutionnalisation. 
L’innovation sociale devient alors source d’inspira-
tion, et nombreux sont les dispositifs ou politiques 
publiques qui émanent du tissu associatif : l’habitat 
inclusif, porté à l’origine par quelques associations 
familiales, et qui a fait son entrée dans la loi Elan 
(évolution du logement, de l’aménagement et du nu-
mérique) en 2018 ; les services d’accompagnement 

RÉGION SOLIDAIRE
En Île-de-France, l’un 
des volets de la politique 
« Région solidaire », portée 
par la collectivité, repose 
sur une volonté de soutenir 
les innovations sociales en 
accompagnant des projets qui ne 
trouvent pas leur place dans les 
appels à projets thématiques13. 
Tous les champs d’intervention 
auprès des publics précaires 
sont concernés : aide alimentaire 
et produits de première 
nécessité, hébergement, 
accompagnement social, lutte 
contre les fractures numériques, 
accès aux droits et promotion 
de la santé. Il s’agit d’insuffler 
des pratiques nouvelles prenant 
en compte la mixité des publics 
et des activités, et intégrant 
les enjeux du développement 
durable liés aux différentes 
transitions.
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à la vie sociale, nés d’expériences pilotes de l’Association des paralysés de France (APF), et au-
jourd’hui portés par les départements ; la prise en compte des malades dans la lutte contre le 
sida, soutenue par Aides et Act Up ; le Samu social ; ou encore « Territoires zéro chômeur de longue 
durée »15. Autant d’exemples qui illustrent la diffusion de l’innovation sociale au sein de l’action 
publique et son impact sur les cadres institutionnels. Pour les associations, l’institutionnalisation 
de leurs actions innovantes par la puissance publique est tout autant un gage de réussite qu’un 
risque : celui de perdre la main sur la mise en œuvre et d’assister à un dévoiement de l’action originale.

Ainsi, le processus de transformation porté par l’innovation sociale induit une articulation délicate 
avec les institutions, qui doivent accepter de concéder une partie de leur pouvoir de décision, de sou-
tenir les expérimentations en acceptant la possibilité de l’échec et d’instituer de nouvelles normes.

En outre, la question de l’inégale capacité des territoires à offrir un terreau favorable aux innovations 
renvoie au rôle que peuvent jouer les acteurs publics dans la stimulation, la sécurisation et la mise 
en relation des initiatives, et aux leviers qu’ils peuvent actionner pour éviter que l’innovation sociale 
soit source de disparités entre les territoires et d’iniquités entre les habitants. 

Olivier Mandon, économiste,
Lucile Mettetal, géographe,

département Société et habitat (Martin Omhovère, directeur)
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